
 

Adopté le 25 mai 2026  
Procès-verbal  

  Conseil d’administration d’établissement (Séance publique) 
Lundi 20 avril 2026 à 18h  

Siège social, salle Auditorium 
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Présents : Mme Judy Bambach 

M. Robert Beauséjour  
Mme Sonia Ducharme-Beausoleil 
M. Philippe Ethier  
Mme Noëlla Goyet 
Mme Suzanne Lepage 
M. Christian Levac 
M. Sébastien Nadeau 
M. Ronald Nicol 
M. David Rivest 
M. Normand Rivest 
Mme Gyslaine Samson-Saulnier 
Mme Isabelle Tremblay 
Dre Roselyne Villiard 

Absents :  M. Bruno Ayotte 
M. Paul-Émile Ottawa 
Mme Isabelle Perreault 
 

Prise de notes : Mme Élodie Valois, conseillère cadre 

Invitée :  Mme Julie Coulombe, directrice DQEPE 
 

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 
La séance publique débute à 18h15. 

2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
L’ordre du jour est adopté sans modification. 

3. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DU 19 JANVIER 2026 
Le procès-verbal de la rencontre est adopté sans modification. Monsieur David Rivest 
propose l’adoption du procès-verbal. 

4. POINTS D’INFORMATION 
Bons coups et réalisations de l’établissement sont présentés par le PDG. 
Différentes informations sont partagées à la population, notamment en lien avec 
l’avancement de projets structurants, les activités de reconnaissance et certaines 
initiatives organisationnelles en cours au sein de l’établissement.  

5. QUESTIONS DU PUBLIC 
Deux questions sont adressées par le public.  
1. Réorganisation de services cliniques (douleurs chroniques, COVID longue 

et troubles musculosquelletiques) : 
Une question est soulevée concernant la réorganisation des services 
anciennement offerts par la clinique des cas complexes et chroniques, incluant les 
suivis individuels et certaines activités de groupe. 
Il est précisé qu’il ne s’agit pas d’une fermeture, mais bien d’une réorganisation 
des services, avec un transfert des suivis vers d’autres cliniques et installations de 
l’établissement. Les services de douleur chronique sont notamment intégrés à la 
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clinique de deuxième ligne de l’Hôpital Pierre-Le Gardeur, alors que d’autres volets 
sont réorganisés en première ligne. 
Il est mentionné que les suivis individuels seront assurés selon l’évaluation clinique 
des besoins et que des ajustements aux programmes sont en cours. Des 
mécanismes de communication avec les équipes et le comité des usagers seront 
mis en place afin de répondre aux préoccupations soulevées. 

2. Appel d’offres en services d’aide à domicile :  
Une question est posée au sujet des appels d’offres et de leurs impacts potentiels 
sur les entreprises d’économie sociale, la continuité des services et la qualité des 
soins offerts aux personnes aînées. 
Il est rappelé que les appels d’offres sont réalisés conformément aux lois et 
règlements en vigueur. Des marges préférentielles ont été accordées aux 
entreprises d’économie sociale et des mécanismes de suivi de la qualité des 
services sont prévus, incluant la satisfaction des usagers et le rôle des 
intervenants pivots. 
Il est précisé que l’objectif demeure d’assurer des services sécuritaires, de qualité 
et adaptés aux besoins des usagers, tout en respectant le cadre légal. 

3. Enjeux de main d’œuvre et taux d’invalidité 
Une personne du public, employé du CISSS de Lanaudière et représentant 
syndical, soulève des préoccupations concernant le taux d’invalidité et le manque 
de personnel au sein de l’établissement. Il questionne la capacité de l’organisation 
à pourvoir les nouveaux espaces et infrastructures en développement, dans un 
contexte où les ressources humaines demeurent importantes.  
En réponse à cette question, trois volets d’action sont présentés :  

• Recrutement  
Il est rappelé que les postes sont d’abord affichés à l’interne, conformément 
aux conventions collectives en vigueur, avant d’être ouverts au recrutement 
externe. Cette démarche vise à favoriser la mobilité interne tout en assurant 
un accès équitable aux postes disponibles. 

• Gestion de l’assurance salaire et prévention 
Un plan d’action est en cours de déploiement en matière de gestion de 
l’assurance salaire. À ce jour, environ 92 % des gestionnaires ont été formés 
sur la gestion de l’assurance salaire, l’utilisation des tableaux de bord, la 
gestion des absences et le dépistage des risques psychosociaux, dans une 
perspective de prévention et de soutien aux équipes. 

• Santé et sécurité au travail  
Dans le cadre de la loi modifiant le régime de santé et de sécurité du travail, 
des comités de représentants des employés ont été mis en place dans les six 
secteurs d’activité de l’établissement. Ces comités, en fonction depuis 
l’automne, visent à renforcer la prévention et l’amélioration des conditions de 
travail, conformément aux nouvelles obligations légales applicables au réseau 
de la santé. 

Il est mentionné qu’une présentation plus détaillée de ces mesures pourrait être 
effectuée ultérieurement auprès des représentants syndicaux concernés. 
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6. SUIVI DU COMITÉ DE VIGILANCE ET DE LA QUALITÉ (CVQ) 
Un résumé des travaux du comité de vigilance et de la qualité est présenté. Les 
discussions ont porté notamment sur les enjeux liés aux urgences, aux situations de 
maltraitance, à la sécurité des usagers et au soutien des équipes. 
Il est mentionné que le comité poursuit l’évolution de son rôle et de ses outils, en 
cohérence avec les orientations de Santé Québec, afin de contribuer à l’amélioration 
continue de la qualité et de la sécurité des soins et services. 

7. FONDATIONS PARTENAIRES DU CISSS DE LANAUDIÈRE 
Mme Isabelle Tremblay, directrice générale de la Fondation du Sud de Lanaudière, 
présente un point d’information sur les fondations partenaires du CISSS de 
Lanaudière. 
Elle souligne la complémentarité des trois fondations, leur collaboration accrue avec 
l’établissement et les principaux projets soutenus, incluant des initiatives en jeunesse, 
en soins de santé physique, en santé mentale, en soins palliatifs et en amélioration 
de l’expérience des usagers. 
Les activités de financement à venir et les projets structurants en préparation sont 
également présentés. 

8. LEVÉE DE LA SÉANCE 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 19h10. 

 
 
 
   

Suzanne Lepage  
Présidente du conseil d’administration 

d’établissement  

 Philippe Ethier 
Président-directeur général et secrétaire 

 
/ev 
2026-04-20 


